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I. INTRODUCTION 

Le présent rapport d’activités a été élaboré conformément à la Lettre de Mission de Monsieur le Premier 
Ministre pour présenter les réalisations et résultats atteints par le Ministère des Mines et de la Géologie 
dans l’exécution de son plan d’actions opérationnel quinquennal 2016-2020. Suivant le canevas prescrit, 
il présente les éléments suivants : 

▪ Le rappel des objectifs prioritaires du Ministère, tels qu’inscrits dans sa lettre de mission ; 

▪ Les résultats atteints au terme de l’année 2020 ; 

▪ Les contraintes dans la mise en œuvre des objectifs fixés au Ministère ; 

▪ Les recommandations et les actions envisagées pour l’année 2021. 

II. RAPPEL DES OBJECTIFS PRIORITAIRES ET ACTIONS PHARES DE LA LETTRE DE MISSION  

La Lettre de Mission adressée par Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, au Ministère 
des Mines et de la Géologie a assigné au Département cinq (5) objectifs prioritaires à savoir :  

 La création d’un cadre propice à l’investissement ; 

 L’amélioration du suivi des activités minières ; 

 L’amélioration de la base de connaissances géologiques ;  

 Le renforcement des capacités de l’administration minière et  

 L’accroissement de l’impact économique du secteur minier sur l’économie nationale. 

Chacun de ces objectifs était sous-tendu par un certain nombre d’actions phares que le Ministère a 
décliné en activités opérationnelles inscrites dans un plan d’actions pour un suivi à travers des livrables 
prédéfinis. 

III. ACTIVITES REALISEES 

OBJECTIF PRIORITAIRE I : AMELIORER ET PROMOUVOIR LE CADRE D’INVESTISSEMENT 

L’amélioration et la promotion du cadre d’investissement réalisées ces derniers temps dans le secteur 
minier ont significativement contribué à faire de la Guinée une destination prisée pour les investisseurs 
qui se manifeste par une hausse qualitative satisfaisante des demandes de titres miniers pour la 
valorisation des ressources minérales. Selon la Banque Mondiale, la Guinée a ravi la deuxième place des 
pays producteurs de bauxite à la Chine, derrière l’Australie en 2019.  

a. Poursuite de l’amélioration de la gestion cadastrale 

L’amélioration de la gestion cadastrale s’est poursuivie au cours de cette année. Cela a consisté à la mise 

à jour continue de l’outil de gestion cadastrale (Flexicadastre) et le renforcement des procédures de 

traitement des dossiers. 

Par ailleurs, les anomalies constatées lors de l’utilisation du système informatisé du cadastre minier 

«Flexicadastre» ont été corrigées au cours de la même période dans le cadre du contrat de maintenance 

logicielle d’une durée d’un an signé entre le Ministère des Mines et de la Géologie et la compagnie Spatial 

Dimension Canada Unc qui a mis en place Flexicadastre. 

b. Elaboration et vulgarisation des textes d’application du Code minier 

L’un des importants textes d’application qui était une des priorités du Département est celui qui concerne 

le Contenu Local. Au cours de l’année 2020, les services du Ministère des Mines et de la Géologie, avec 

l’appui de consultants spécialisés sur la question, ont élaboré un projet de texte relatif à l’application des 

dispositions du Code Minier sur la préférence et le soutien aux entreprises guinéennes. Des consultations 

sont à ce jour lancées auprès de certains Département partenaires pour avis et suggestions sur cet 

important projet. A rappeler qu’en 2020, l’essentiel des textes d’application  été élaboré par le Ministère 
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des Mines et de la Géologie de façon participative avec l’appui de bailleurs tels que la Banque Mondiale 

via le PAGSEM. Les textes restants feront l’objet d’élaboration au cours des premiers mois de l’année 

2021. 

c. La promotion des investissements miniers. 

Quatre principaux moyens de communication, de persuasion et de mobilisation ont été privilégiés pour 
la promotion des investissements miniers à savoir : 

• Les sites web du ministère et du Centre de Promotion et de Développement Miniers (CPDM) 

Ces deux sites web ont fait l’objet d’une maintenance et d’une mise à jour régulière. Des éléments visuel 
et audio de promotion du secteur minier guinéen sont régulièrement diffusés sur ces deux sites. 

• La participation aux plus importants évènements de promotion minière à travers le monde 

En dépit du contexte lié à la pandémie du covid-19, le Ministère des Mines et de la Géologie n’a pas 
manqué aux grands rendez-vous de promotion minière organisés à travers le monde. Du présentiel à la 
participation virtuelle (visio-conférence), le Ministère a pris part au courant de l’année à plusieurs 
évènements miniers, notamment :  

- Le plus grand forum minier africain dénommé Mining INDABA tenu du 03 au 06 Février 2020 à 
Capetown (Afrique du Sud) ;  

- La réunion du Comité Ad hoc de l’Association des Pays Africains Producteurs de Diamant (ADPA) 
du 17 au 19 Février 2020 à Windhoek ; 

- La réunion de l’Approche Régionale du Processus de Kimberley du 23 au 29 Février 2020 à 
Freetown ; 

- Le congrès annuel des Prospecteurs et Entrepreneurs du Canada (PDAC) tenu en Mars 2020 à 
Toronto ;  

• L’utilisation des médias locaux et internationaux pour la promotion du secteur minier guinéen    

Les médias locaux et internationaux ont largement été mis à contribution par le Ministère pour la 
promotion du secteur minier. 

Ceci a permis au Ministère de diffuser amplement ses actions et activités afin de promouvoir la 
destination minière Guinée, de vendre aux investisseurs étrangers les avantages comparatifs qu’offre le 
secteur minier guinéen par rapport à ses pairs de la sous-région et du monde entier mais aussi d’informer 
les publics sur les réformes engagées par l’administration minière. 

d. Suivi des activités du Comité Interministériel de Suivi des Projets Miniers Intégrés (CISPMI) 

Le CISPMI a pour mission de coordonner et de suivre la mise en œuvre des projets miniers intégrés (mines 
et infrastructures), d’identifier et de prendre des mesures nécessaires à la réalisation rapide des projets 
miniers intégrés, de donner des orientations et, le cas échéant, prendre des décisions qui ont pour but de 
permettre d’engager les structures compétentes.  

Pour l’atteinte de ces objectifs, le CISPMI a mené plusieurs activités qui ont permis la délivrance de permis 
et autorisations aux sociétés minières. 

e. Amélioration des relations entre les sociétés minières et les communautés d’accueil  

Le Ministère a effectué plusieurs missions pour la prévention et la gestion des conflits dans certaines 
localités minières du pays afin d’instaurer un climat de bonne cohabitation entre les parties prenantes. 

Les activités liées au Fonds de Développement Economique Local (FODEL) se sont poursuivies pendant 
cette année dans le but de permettre aux communautés riveraines des activités minières de bénéficier 
des retombées économiques issues de celles-ci.  

Pour la bonne gestion de ces fonds, des comités d’appui à la gestion du FODEL (CAGEF) ont été installés 
dans certaines préfectures minières, l’objectif étant de doter toutes les préfectures minières de CAGEF. 
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f. Soutien à la mutualisation et au développement des infrastructures minières 

Depuis 2014, les activités minières liées à la bauxite en Guinée ont fortement évolué dans toutes leurs 
composantes : forte hausse de l’extraction, émergence de nouveaux projets miniers, développement 
d’infrastructures portuaires et terrestres, premier accord de mutualisation des infrastructures entre 
plusieurs compagnies minières. Ainsi, dans le cadre des activités de soutien à la mutualisation et au 
développement des infrastructures minières, pour une meilleure prise en compte des réalités, le 
Département, a encouragé les projets miniers à la mutualisation de leurs infrastructures pour réduire les 
coûts et les impacts environnementaux qui en découleraient. 

OBJECTIF PRIORITAIRE II : AMÉLIORER LE SUIVI DES ACTIVITÉS MINIÈRES 

a. L’amélioration du contrôle minier, tant documentaire que sur le terrain 

Renforcer la méthodologie multidisciplinaire (mine-géologie-projets) et impliquer les services 

déconcentrés et décentralisés en tant que première ligne opérationnelle dans le processus de contrôle 

minier a été l’approche privilégiée du Ministère tout au long de l’année 2020.  

Le Ministère s’est également attelé aux opérations de revue documentaire des rapports d’activité des 

sociétés et projets miniers. 

Les différents exercices de contrôle documentaire effectués par les services techniques du Ministère 

des Mines et de la Géologie ont eu pour résultats : 

• La tenue de dix-huit (18) séances d’examens d’études de faisabilité pour une demande de 
permis d’exploitation de la bauxite, de l’Or et du diamant ; 

• Le traitement de deux cent quarante-trois (243) rapports d’activités des sociétés minières par 
les différents services du Département; 

• La publication et diffusion des septième, huitième et neuvième numéros du bulletin de 
statistiques minières. 

b. ITIE comme instrument pour accroître les retombées du secteur minier 

L’activité phare de l’ITIE – Guinée en 2020 a été la préparation, la réalisation du Rapport ITIE – Guinée de 
l’exercice 2018. Ce Rapport attendu très prochainement sera le quatorzième rapport que la Guinée  
publiera depuis son adhésion à l’Initiative en 2005. A date une version provisoire dudit rapport est 
disponible. A rappeler que la Guinée sera évaluée en 2021 sur les Normes ITIE 2020. 

c. Renforcer le contrôle et l’analyse des activités de production et d’exportation, en vue de 
maîtriser les flux financiers découlant des opérations minières. 

• Pour un meilleur suivi des activités de production et d’exportation minière,  l’application pour la 
collecte des informations minières (ACIM) mis en place par le Ministère des Mines et de la 
géologie au niveau du Bureau de Stratégie et de Développement (BSD) a permis de produire des 
états sur les principaux indicateurs du secteur notamment les niveaux de production et 
d’exportation des différentes substances minérales exploitées. 

• Sur le terrain, le processus de contrôle quantité et qualité des produits miniers (bauxite, alumine) 
à l’exportation s’est poursuivi au niveau des ports d’expédition conformément  aux 
réglementations en vigueur.  

• La Brigade anti-fraude des matières précieuses et le Bureau National d’Expertise des Diamants, 
Or, et autres Matières précieuses (BNE) ont pour leur part continué à réduire les activités 
irrégulières de contrebande des substances précieuses et à augmenter les recettes notamment 
de l’exportation de l’or artisanal. Les exercices de réconciliation périodique des données de 
l’exportation de l’or issu de l’exploitation artisanale se sont poursuivis. 

OBJECTIF PRIORITAIRE III : AMÉLIORER LA BASE DE CONNAISSANCES GEOLOGIQUES 
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a. Projet d'exploration et de prospection géophysique des métaux précieux (Or, Ag) dans les 
formations Birimiennes de Siguiri 

Officiellement lancé en Novembre 2018 et démarré en 2019, plusieurs activités ont dans le cadre de ce 
projet été réalisées au cours de cette année.  Il s’est agi de la collecte dans un premier temps des données 
sur le terrain des trois permis restants notamment les permis 2, 3 et 4 respectivement des zones de 
Nounkounkan, Léro et Matakanya et leur transfert vers le serveur central.  

Une autre étape importante de ce projet a été l’élaboration des histogrammes et la correction des mesures 
suivie du filtrage des données avec le logiciel prosysll et la confection des cartes de chargeabilité et de 
résistivité avec le logiciel Surfer dans le but de localiser les anomalies.  

La dernière étape de ces activités a été celle de l’analyse, du traitement et de l’interprétation des données 
mag à l’aide du logiciel Oasis Montaj, la confection des cartes mag et l’inversion des données dipôle-dipôle 
avec le logiciel RES2DINV en vue de déterminer la profondeur et la géométrie (forme) des anomalies. 

b. Evaluation et gestion de risques de catastrophes  

Suite aux tremblements de terre enregistrée à Salambandé et à Karala respectivement dans les préfectures 
de Mali au mois d’avril et de Beyla en septembre, le département a dépêché des missions d’enquête 
macrosismique pour mieux comprendre les causes de ces tremblements. 

Ces missions ont procédé pour chaque cas à : 

• L’état des lieux : observation des dégâts causés sur l’environnement ; 

• L’analyse d’une série de paramètres fondamentaux permettant de définir dans une large mesure 
la probabilité de l’événement ; 

• L’acquisition d’une meilleure connaissance des variations spatiales des mouvements telluriques; 

• L’interprétation des différentes observations pour une meilleure lecture des  phénomènes (fissures 
sur les bâtiments de toutes typologies, effets sur l’environnement, détection des failles mise en 
cause,…); 

• La large sensibilisation de la population riveraine. 

Au terme de ces enquêtes macrosismiques, les missions ont conclu que la mise en place d’un réseau de 
surveillance sismique s’avère nécessaire pour élaborer une carte de sismicité et de zonage pour une 
meilleure résilience aux catastrophes. 

c. Finalisation du processus d’acquisition du matériel complémentaire pour la mise en œuvre de 
la cartographie hydrogéologique et géotechnique. 

Des avancées majeures ont été faites afin de doter le département du matériel complémentaire pour les 
travaux de cartographie hydrogéologique et géotechnique. La programmation budgétaire au BND a été 
faite pour l’exercice 2020 et des contacts ont été pris avec l’entreprise en charge de la fourniture des 
équipements en vue d’accélérer le processus.  

d. Constitution d’une banque de données hydrogéologique et géotechnique.  

La poursuite de la mise à jour de la banque de données a consisté à la collecte et à la saisie dans la base de 
données de cent trente-quatre (134) rapports hydrogéologiques et de deux (2) rapports géotechniques. 

OBJECTIF PRIORITAIRE IV : RENFORCER LES CAPACITÉS DE L’ADMINISTRATION MINIÈRE 

Les réalisations clés de cet objectif sont les suivantes : 

a. Construction et équipement des directions régionales et préfectorales des Mines 

Dans le souci d’améliorer le cadre de travail dans les services déconcentrés, le Ministère a procédé au 
cours de cette année à l’inauguration des nouveaux locaux de la Direction Régionale et Préfectorale des 
Mines de Boké. La construction de cet édifice flambant neuf a été entièrement financée par le Ministère. 
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Par ailleurs, le département, pour offrir un meilleur cadre de vie aux travailleurs des services 
déconcentrés, a finalisé la construction des résidences des directeurs préfectoraux et régionaux de 
Kankan. 

b. Projet de réhabilitation et d’équipement du Laboratoire National de la Géologie 

Après  la phase de rénovation, la phase d’équipement du Laboratoire National de la Géologie s’est 
poursuivie cette année afin d’améliorer le processus d’analyse et de contrôle des produits miniers. Il a 
connu la poursuite de la formation à l’utilisation des différents équipements déjà installés (XRF Japonais, 
ICP-OES, XRD, Autoclaves, spectromètre UV/VIS) à travers des analyses effectuées sur des échantillons  
de bauxite et de minerais de fer, dont les résultats sont satisfaisants. A date, tous les équipements 
octroyés par la GIZ Allemande  ont été reçus et leur installation planifiée au premier trimestre 2021.  

Sur le plan administratif, un manuel de procédures  a été élaboré pour permettre une meilleure 
coordination des activités au sein du laboratoire. Les autres manuels complémentaires sont en cours de 
rédaction : santé/sécurité/environnement au travail, manuels qualité de secteurs. 

c. Modernisation du système d’archivage  

Le Ministère des Mines et de la Géologie a entrepris le projet de modernisation de son système 
d’archivage (physique et électronique). Dans le cadre de ce projet, l’organisation physique et la mise en 
conformité règlementaire et normative de l’existant, ainsi que la définition d’un plan de classement et 
de gestion efficace des documents d’archives constituent un préalable. Le projet visera à terme de mettre 
en place les outils de recherche et de gestion documentaire efficace, un mécanisme de traitement 
physique de l’existant et d’organisation des documents d’archives, et enfin un logiciel de gestion 
électronique intégrée. 

Les actions clés du volet ‘’archivage physique’’ sont : 
- L’évaluation de l’existant (Passif documentaire) ; 
- L’assainissement et l’aménagement physique du local d’archivage sis au siège du CPDM au 

4ème étage ; 
- La collecte et le transfert dans le local d’archivage de l’ensemble du passif documentaire du 

MMG (Zone de Conakry) identifié lors de la mission d’évaluation, soit un volume global 
de 148,57 m3, qui correspond à 1 188,56 ml ; 

- Le traitement du volume global du passif documentaire transféré (148,57 m3) qui prend en 
compte toutes les étapes de l’archivage physique (identification, tri et inventaire documentaire, 
description, enregistrement, conditionnement et classement définitif des documents 
d’archives). 

A nos jours, les composantes du projet exécutées sont : 

- L’étape préparatoire du projet : Mission de diagnostic du passif documentaire et mobilisation 
des ressources du projet ; 

- L’évaluation de l’existant : le passif documentaire du MMG pour la zone de Conakry ; 
- L’assainissement et l’aménagement physique du local d’archivage ; 
- La collecte et le transfert du passif documentaire disponible ; 

La Composante en cours d’exécution est l’archivage physique (assainissement documentaire, mise en 
ordre et classement des documents d’archives). Le taux global de réalisation du projet peut être 
estimé à environ 65%.  

 

 

 

d. Poursuite des activités de formation continue et la participation du personnel 

 Malgré la crise sanitaire liée au covid-19, les programmes de formation du personnel se sont poursuivis 
au sein du département avec un accent mis sur les formations en ligne. En effet, le Ministère des Mines 
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et de la Géologie a signé un partenariat avec l’Ecole Nationale de l’Administration Publique de Québec 
pour une formation « certifiante »  sur les thèmes de « Management » et « Leadership ». Le Département 
a mis à profit les restrictions liées à la pandémie Covid-19 pour mettre en place ce programme de 
formation à distance des cadres. L’expérience a été un franc succès, elle est  recommandée fortement. 

e. Poursuite des activités du Projet d’Appui à la Gouvernance dans le Secteur Minier (PAGSEM) et 
du Projet d’Appui au renforcement des Capacités de l’Administration pour la gestion des Projets 
Intégrés (PARCA-GPI)   

• Lancé en 2013, le PAGSEM a été clôturé en Novembre 2020 avec un taux de décaissement de 100%. Le 
projet a eu des impacts palpables et mesurables sur l’administration minière et les administrations 
partenaires (Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts, Ministère du Budget, Ministère des 
Transports, etc.). Bon nombre des résultats ont contribué à l’embellie du secteur minier ces dernières 
années, l’appui à la modernisation du cadastre étant un exemple parmi d’autres. Ces impacts ont permis 
au Ministère et à ses partenaires de négocier un nouveau projet Mines-Environnement toujours sur 
financement de l’IDA à travers la Banque Mondiale qui devrait démarrer en 2021. 

• L’objectif global du PARCA-GPI est le renforcement des capacités de l’administration en ce qui concerne la 
gestion des projets miniers intégrés. Ce Projet prend en compte les problématiques liées à la promotion du 
contenu local et du genre ainsi qu’à la maîtrise de l’impact environnemental et foncier des projets miniers 
intégrés.  

OBJECTIF V : ACCROITRE L’IMPACT ÉCONOMIQUE DU SECTEUR MINIER SUR L’ÉCONOMIE NATIONALE 

Les réalisations clés de cet objectif prioritaire se présentent ainsi qu’il suit : 

a. Elaboration et mise en œuvre de la politique de contenu local dans le secteur minier 

Pour une meilleure appropriation de la Politique du Contenu Local et de la Responsabilité Sociétale des 
Entreprises dans le secteur minier, l’année 2020 a connu la poursuite de la vulgarisation de la RSE, de la 
politique de contenu local et du FODEL  avec pour objectif de permettre à chacune des parties prenantes 
du secteur de mieux connaître ses droits et devoirs. 

La Bourse de Sous-traitance et de Partenariats (BSTP) a continué à mener et renforcer ses activités au 
cours de 2020, conformément à sa mission. Pour rappel, la Bourse de sous-traitance et de partenariats 
(BSTP) est une organisation à but non lucratif composée du gouvernement, du secteur privé, des 
organismes de renforcement de capacités et des partenaires au développement. C’est la plateforme de 
référence qui met en relation les entreprises locales et les entreprises étrangères. Elle offre la possibilité 
aux acheteurs de poster des appels d’offres et aux fournisseurs d’y répondre. Ses principales missions  
sont: 

- Mettre à la disposition des entreprises locales et étrangères des informations sur les appels d'offres, 
les produits et services et les divers programmes de renforcement des capacités disponibles sur le 
marché ; 

- Mettre en relation les investisseurs, les partenaires au développement et autres acteurs du système 
économique aux entreprises et aux PMEs locales ; 

- Organiser et animer des sessions de formation pour les PMEs locales ; 

- Faciliter l'accès des PMEs locales aux prêts bancaires et aux programmes de financement de nos 
organismes de soutien. 

b. La réorganisation de l’exploitation artisanale et la promotion de l’exploitation semi-industrielle 

L’exploitation  artisanale est  devenue  une  activité  en  pleine expansion dans les régions aurifères et 
diamantifères du pays. En effet, le développement de cette   activité   a   pris   une   dimension qu’il est 
important de le réglementer afin de mieux le contrôler et limiter l’impact que cela pourrait avoir sur 
l’environnement.   
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Le département, dans sa politique de réglementation de ce secteur a procédé à la mise à disposition  des 
artisans miniers des couloirs et des parcelles dans les préfectures de Kouroussa et de Siguiri afin 
d’améliorer l’impact de ce secteur sur l’économie nationale et les communautés, d’avoir une meilleure 
traçabilité de la production et le tout dans le respect des normes environnementales et sécuritaires ainsi 
que des droits humains. 

S’agissant de l’exploitation minière artisanale et de la mine à petite échelle (EMAPE), le Ministère des 
Mines et de la Géologie a procédé à l’élaboration et à la vulgarisation d’un guide de bonnes pratiques 
pour amener les différents acteurs concernés au respect du cadre législatif et réglementaire régissant ce 
secteur. 

c. Gestion du Fonds de Développement Economique Local (FODEL)  

La mise en œuvre du mécanisme FODEL a été accentuée en 2020. A cet effet, dans le cadre de cette mise 
en œuvre du FODEL, un manuel des procédures administratives, financières et comptables a été élaboré 
puis adopté en mai 2018 par l’ensemble des représentants des collectivités et sociétés minières 
concernées.  A date, les représentants des huit préfectures minières ont été formées sur ledit manuel des 
procédures. Il s’agit respectivement de Boké, Boffa, Siguiri, Dinguiraye, Kouroussa, Kindia, Télémélé et 
Fria.  

d. Promotion de la transformation sur place des produits miniers 

La valorisation des produits issus de l’exploitation minière à travers leur transformation sur place pour 

une plus-value fait partie des priorités du Ministère. Dans l’atteinte de cet objectif, le Ministère a, au 

cours de cette année, procédé à la signature d’une convention entre l’Etat guinéen et la société Chalco 

pour la construction d’une usine d’alumine dans la préfecture de Boffa. 

IV. RESULTATS OBTENUS 

La réalisation des activités du plan d’action prioritaire du ministère a eu pour résultat, une plus grande 

affluence des investisseurs, une intensification des activités d’exploitation et un meilleur suivi des 

activités sur le terrain. Les impacts des activités sur l’économie nationale se sont également accrus. Les 

résultats spécifiques suivants ont été atteints:    

• Amélioration de la gestion cadastrale : 

La poursuite de l’amélioration de la gestion cadastrale a eu pour résultat : 

- 66 demandes de renouvellement  de Permis de Recherche, dont 48 traitées ;  
- 33 demandes de prolongation de Titres Miniers, dont 28 traitées; 
- 51 demandes d’Autorisations de reconnaissance traitées ; 
- 36 demandes D’Autorisation d’Exploitation de Carrière Permanente traitées ; 
- 02 demandes D’Autorisation d’Exploitation de Carrière Temporaire  traitées ; 

- 01 demande d’Autorisation de Recherche de Carrière traitée; 
- 93 demandes de Permis de recherches traitées ; 
- 08 demandes de Permis d’Exploitation Semi-industrielle traitées ; 
- 05 demandes de Permis d’ Exploitation-Industrielle traitées ; 
- 01 demande de Concession Minière traitée 
- 01 demande de mise à disposition de Zone d’ Exploitation Artisanales traitée ; 
- 06 demandes de mise à disposition des Zones Stratégiques traitées ; 

• Amélioration du cadre des investissements  

L’amélioration du cadre des investissements en cette année, a contribué à l’accroissement des 
engagements d’investissements dans le secteur minier et a notamment eu pour résultats : 

- La signature de la Convention de Base entre la République de Guinée et la Société Winning 
Consortium Simandou pour l’exploitation du minerai de fer des blocs 1 et 2 de Simandou ; 
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- La signature de la convention entre l’Etat guinéen et la société Chalco pour la construction d’une 
usine d’alumine dans la préfecture de Boffa ; 

- La diversification de l’investissement à travers les projets miniers intégrés.  

La production de la bauxite dépasse désormais les 70 millions de tonnes permettant ainsi à la Guinée de 
se hisser à la deuxième place de producteur mondial de bauxite derrière l’Australie. 

• Suivi des activités minières : 

Un meilleur suivi des activités minières a eu pour résultat l’amélioration des performances des filières 
bauxite  or et diamant qui se présentent ainsi qu’il suit : 

- Les activités du Bureau des Evaluateurs des quantités et qualités des produits miniers à 
l’exportation: 

Au 3ème trimestre 2020, les équipes du  bureau couvrent 12 sociétés minières: 

- 4 à Boffa: Bel-Air Mining (Alufer), Chalco Guinea Company, AGBE2A; 
- 5 à Boké: CBG, SMB, CDM Henan Chine, GAC et COBAD; 
- 01 à Forécariah: Ashapura; et 
- 2 à Conakry: CBK et FRIGUIA. 

Depuis le déploiement des équipes: 

- Plus de 120 millions de tonnes métriques ont été contrôlés; 
- 1 160 navires inspectés entre janvier 2019 et septembre 2020; 

- Résultats du Bureau National d’Expertise 

Sur la filière Diamant : 

- Le total des exportations  est  de 87 248,98 carats pour une valeur de 5 021 381,54 Dollars US. 

Sur la filière d’Or : 

- Le total des exportations artisanales  par les comptoirs d’achat et d’exportations s’est chiffré à 
70 944 548 grammes, soit 70 tonnes 944 548 grammes. 

- Le total des exportations minières par les sociétés semi-industrielles et industrielles s’est chiffré 
à 14 354 256 grammes, soit 14 tonnes 354 256 grammes. 

• Amélioration de la connaissance géologique : 

- Pour le projet d’exploration et de prospection géophysique  des métaux précieux (Or, Ag) dans 
les formations birimiennes de Siguiri : 

o L’étude de 390 km2 soit 60% d’exécution  
o La réalisation de 20 rectangles dans le périmètre du projet 
o La couverture des 500 km2  par le projet 

- La collecte et la saisie de cent trente-quatre (134) rapports hydrogéologiques et de deux (2) 
rapports géotechniques. 

• Renforcement des capacités de l’administration minière et impacts économiques 

Les résultats suivants ont étéobtenus : 

- La Certification des participants de la formation sur le thème « Management et Leadership » par 
l’ENAP de Quebec ; 

- LaPoursuite des activités de formation continue et la participation du personnel aux ateliers. Dans 
ce cadre 24 Directeurs, Conseillers et autres Techniciens du Département ont été formés à 
distance par l’ENAP de Québec sur les thèmes « Leadership et Management » en 5 modules de 
9h chacun; 

- La finalisation de la construction de la Direction Régionale et préfectorale des Mines de Boké ; 
- La finalisation de la construction des résidences des directeurs préfectoraux et régionaux de 

Kankan ; 
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- La poursuite des activités du Projet d’Appui au Renforcement des Capacités de l’Administration 
pour la gestion des Projets Intégrés (PARCA-GPI). L’objectif global du PARCA-GPI est le renforcement 
des capacités de l’administration en ce qui concerne la gestion des projets intégrés. 

• Quelques chiffres de la Bourse de Sous-traitance et du Partenariat (BSTP) (au 3ème trimestre 
2020) 

RUBRIQUES DONNEES 

Nombre de Sociétés Minières membres de la BSTP 5 

Nombre de Banques et Assurances membres de la BSTP 6 

Nombre de PME enregistrées à la BSTP 1626 

Valeur de contrats octroyés aux PME membres de la BSTP 17.181.831 USD 

Crédits/Prêts octroyés par les Banques Partenaires au PME membres de la BSTP  7.874.894 USD 

• FODEL : Tableau des Contributions au Développement Local/FODEL mobilisées au profit des 
Collectivités bénéficiaires (en GNF) 

 

 Années 2015 à 2018 Année 2019 Total 

Boké 41 337 282 659 29 957 581 373 71 294 864 032 

Boffa   1 209 971 180 4 540 092 850 5 750 064 030 

Dinguiraye*   2 814 769 676     9 422 593 168   12 237 362 844 

Siguiri 80 299 961 551  24 419 029 481 104 718 991 032  

Télimélé    2 852 660 311 2 265 236 446 5 117 896 757 

Total           128 514 645 377 70 604 533 318 199 119 178 695 
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V. TABLEAU D’EVALUATION DES PERFORMANCES DU MINISTERE DES MINES ET DE LA GEOLOGIE 

Actions prioritaires 
Résultats attendus (indicateurs 

de réalisation annuelle) 
Résultats obtenus 

Etat 
d’avancement 

Autres observations 

1. Finaliser les textes d’application du Code 
minier 

• Tous les textes 
d’application du code 
minier sont finalisés et 
validés 

✓ Un rapport contenant les textes d’application du 
code minier a été rédigé et validé; 
 

Réalisé  
 

2. Adopter des procédures optimisées pour 
les projets miniers intégrés proposés par le 
Comité Interministériel de Suivi des Projets 
Miniers Intégrés (CISPMI) 

Les procédures optimisées 
proposés par le CISPMI sont 
adoptés 

✓ Finalisation de la mise en place du comité de mise 
en œuvre  des réformes dans les procédures de 
délivrances des permis et autorisations pour les 
opérations minières en république de de Guinée à 
travers la désignation effective des membres du 
comité par les différents  départements ministériels.  

✓ Tenue des  réunions techniques avec les points 
focaux des différents départements ministériels sur 
les permis en  cours de traitement dans les 
ministères. 
 

Réalisé   

3. Opérationnaliser le Fonds de 
Développement Économique Local (FODEL)  

FODEL opérationnel  Les FODEL de Boké et Siguiri sont opérationnels et très 
bientôt ceux de Boffa et Dinguiraye. 

Réalisé  ✓ Lancement officiel du FODEL en 
Décembre 2019 à Boké 

✓ Le manuel de gestion du FODEL 
élaboré 

✓ Les comités d’appui à la gestion 
du FODEL (CAGEF) mis en place 

✓ 199 milliards de FG mobilisés 
 

4. Opérationnaliser les Comités de 

Concertation dans les Localités Minières 

(CCLM); 

 

Tous les CCLM sont 
opérationnels  

✓ A date, 96 CCLM sont installés et opérationnels 
animés par 3000 citoyens sur l’ensemble du territoire 
national  

 

Réalisé 
 

 

5. Évaluer les impacts environnementaux 
cumulatifs des projets miniers à Boké 

Un rapport d’étude des 
impacts  environnementaux 
cumulatifs des projets 
miniers à Boké  est 
disponible 

Le  rapport est disponible  
Réalisé  
 
 

 

6. Finaliser la mise à jour du schéma directeur 
des infrastructures auxiliaires aux mines 

La mise à jour du schéma 
directeur des infrastructures 

Le rapport est disponible Réalisé  
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auxiliaires aux mines est 
finalisée 

7. Organiser les activités de promotion des 
investissements miniers en Guinée et à 
l’étranger, notamment la finalisation des 
préparatifs du Symposium Mines-Guinée 
(SMG) 2019 

Le Symposium Mines-
Guinée 2019 est 
organisée 

Le symposium Mines- Guinée s’est tenu en Avril 2019 Réalisé  

8. Réaliser des missions d'inspection et de 
contrôle minier 
 

Les missions d’inspection et 
de contrôle minier sont 
réalisées  

Les missions d’inspection et de contrôle minier 
d’envergure nationale ont été effectuées 

Réalisé  

9. Produire des statistiques minières 
trimestrielles 
 

Un  bulletin de statistiques 
minières est produit par 
trimestre  

Un bulletin de statistiques minières est disponible par 
trimestre 

Réalisé  Les bulletins sont largement 
diffusés et sont accessibles sur le 
site du Ministère 
(www.mines.gov.gn) ainsi que sur 
celui de ITIE-Guinée (www.itie-
guinee.org) 

10. Mettre en application les exigences de 
l’ITIE relevant du domaine des compétences 
du ministère 

Les exigences de l’ITIE sont 
mises en application 

La publication des rapports ITIE 2016 et 2017 Réalisé   

11. Achever le projet de géophysique (à 
l’échelle 1/100 000e) 

Le projet de levé géophysique 
à l’échelle 1/100 000 est 
achevé  

Le projet est complètement achevé. Le Département 
dispose : 
✓ Les 100 % des cartes topographiques du pays à 

l’échelle de 1/100 000 ; 
✓ Le modèle numérique de terrain (110 feuilles) de tout 

le pays ; 
✓ Les images satellitaires (110 feuilles) de résolution (2 

m) sur l’ensemble du territoire national; 
✓ Les cartes liées à l'interprétation des données 

géophysiques magnétiques et spectrométriques (321 
cartes) ; 

✓ Les cartes structurales ; 
✓ Le rapport global de l'interprétation des données 

géophysiques ; 
✓ Base de données géoscientifiques numériques et les 

infrastructures de gestion des données (ArcGis).  

Toutes ces données stratégiques sont abritées dans une 
bâtiment sécurisé construit et équipé à cet effet. 

Réalisé Le bâtiment a été entièrement 
construit et équipé avec les 
ressources internes du 
Département  
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12. Réaliser le projet de levée géochimique 
régional en sédiments de ruisseaux du centre 
sud 

le projet de levée 
géochimique régional en 
sédiments de ruisseaux du 
centre sud est réalisé  

Le projet est finalisé et les cartes sont disponibles  Réalisé   

13. Lancer le projet de recherche géophysique 
des métaux précieux 

Le projet est lancé Le projet a officiellement été lancé en Novembre 2018  Réalisé   

14. Réhabiliter et équiper le laboratoire 
national de géologie 

Le Laboratoire National de la 
Géologie est réhabilité et 
équipé 

Les travaux de réhabilitation et d’équipement du 
Laboratoire National de la Géologie sont achevés  

Réalisé   

15. Poursuivre le programme de 
renforcement des capacités des ressources 
humaines du ministère 

Les capacités des ressources 
humaines sont renforcées  

Le renforcement des capacités des ressources s’est poursuivi 
à travers les programmes de formation élaborés par le 
comité de pilotage de la formation. 

Réalisé   

16. Moderniser le système d’archivage du 
ministère 

Le système d’archivage du 
Ministère est modernisé 

✓ Evaluation du Passif documentaire; 
✓ Aménagement physique du local d’archivage; 
✓ Collecte et le transfert dans le local d’archivage de 

l’ensemble du passif documentaire, soit un volume 
global de 148,57 m3 ; 

✓ Traitement de 148,57 m3 du passif documentaire 
transféré. 

En cours  Le taux global de réalisation du 
projet peut être estimé à environ 
65% 

17. Assurer l’opérationnalisation de la Bourse 
de sous-traitance et de partenariat en liaison 
avec les structures concernées 

La  Bourse de Sous-traitance 
et de partenariats est 
opérationnelle  

Lancée en Décembre 2018,  la  Bourse de Sous-traitance et 
de partenariats est fonctionnelle. 

Réalisé   

18. Poursuivre la réorganisation de 
l'exploitation artisanale et la promotion de 
l’exploitation semi-industrielle 

La réorganisation de 
l'exploitation artisanale et la 
promotion de l’exploitation 
semi-industrielle se sont 
poursuivies  

✓ La mise à disposition de couloirs et parcelles pour les 
exploitants artisanaux dans les préfectures de Siguiri et 
Kouroussa ; 

✓ Guide de bonnes pratiques élaboré et vulgarisé pour 
l’exploitation minière artisanale et de la mine à petite 
échelle (EMAPE) 

Réalisé   

19. Suivre les projets de transformation locale 
des produits miniers en cours 

Les projets de transformation 
locale des produits miniers en 
cours ont été suivis 

✓ Une étude de faisabilité de  Xinjiang TBEA Group Co., 
Ltd pour sa composante <<Parc industriel 
d’Aluminium>> dans la préfecture de Télimélé est 
réalisée 

✓ la signature d’une convention entre l’Etat guinéen et 
la société Chalco pour la construction d’une usine 
d’alumine dans la préfecture de Boffa ; 

Réalisé  
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VI. CONTRAINTES 

Le Ministère des Mines et de la Géologie a été confronté aux effets de la pandémie de Covid 19. 
Même si les impacts ont été limité sur la production, certaines activités de terrains ou avec des 
partenaires étrangers ont été affectées du fait des restrictions de mouvements. Le secteur est en 
général confronté à l’attente pressante des populations vis-à-vis des sociétés et projets miniers. 
L’accélération de la mise en œuvre du FODEL, du FNDL et des autres programmes d’investissement 
dans les infrastructures socioéconomiques de base dans les collectivités devrait réduire cette 
pression. Aussi, l’inadéquation entre les besoins des sociétés minières et les formations des jeunes 
des zones minières ou le manque de qualification desdits jeunes constituent aussi des sources de 
tension faisant peser des risques sur les projets miniers.  

En outre, l’absence d’infrastructures et le faible niveau de connaissances géologiques constituent des 
contraintes qui entravent le développement rapide des projets miniers.  

VII. PERSPECTIVES POUR 2021 

Le Ministère des Mines et de la Géologie  dispose d’un plan d’actions opérationnel 2016 -2020. Ce 

plan d’actions est en ligne avec le document du Plan de Développement du Secteur Minier, lui-même 

encré au PNDES. Les perspectives du Ministère des Mines sont définies dans ce plan d’actions et 

s’articulent autour des 5 objectifs prioritaires assignés au Ministère dans la lettre de mission adressée 

au Département par son Excellence Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement. La priorité 

pour l’année 2021 reste la promotion du contenu local et l’accompagnement des sociétés minières 

pour le respect de leurs engagements en termes d’investissement, ainsi que le respect de la 

règlementation en termes de gestion de l’impact environnemental et social. Sur le front des reformes, 

la priorité est le renforcement des acquis du secteur. 

VIII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Il y a un besoin de poursuivre les efforts engagés en vue d’une meilleure appropriation des projets 
par les populations et une meilleure implication de tous les ministères concernés par le 
développement des projets miniers. En effet, le volume actuel des investissements attendus 
nécessite une vigilance pour que les investissements puissent de réaliser dans un climat apaisé.  

 

 


